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Convention 
collective 
nationale : 
négociations  
au point mort

L es négociations de la 
convention collective 

nationale (CCN) sont bloquées, 
explique Cyril Capdevielle, 
chargé de la vie syndicale à la 
fédération des cheminots CGT. 
Sur la classification des métiers 
et des rémunérations que nous 
abordons actuellement, la CGT 
a recensé plus de 480 métiers  
à la SNCF, alors que le patronat 
de la branche, représenté par 
l’Union des transports publics 
et ferroviaires [UTP, dans 
laquelle la direction de la SNCF 
pèse considérablement, NDLR], 
proposait initialement d’en 
définir une quarantaine. Nous 
en sommes aujourd’hui à 60.  
Le patronat veut des définitions 
de métiers assez vagues  
pour permettre ensuite le plus 
de polyvalence possible  
dans l’application de la CCN  
au sein des entreprises. Nous 
défendons le contraire. D’abord 
parce que c’est un facteur 
d’inégalités de traitement entre 
les salariés. Et puis aussi  
parce que la polyvalence est 
une véritable aberration dans 
l’organisation de la production. 
Quand on fait nettoyer le train 
ou accueillir les voyageurs  
sur les quais d’une gare à un 
conducteur de train qui a fait 
une année de formation pour 
cela, on perd le bénéfice  
de cette formation. Sans parler 
de la sécurité, notre cœur de 
métier. Si on ne sort pas du 
blocage d’ici la fin de l’année,  
il est très probable que  
l’État reprenne la main sur les 
négociations et on sait bien 
qu’il favorisera la logique du 
patronat qui, dès le début des 
négociations en 2014, avait 
prévenu que le futur cadre 
social ne saurait être constitué 
de la reprise de l’ensemble des 
éléments inclus dans le statut 
des cheminots, un statut  
que l’exécutif a lui-même déjà 
condamné à compter  
du 1er janvier 2020. » D.M.

Et de conclure : « Avant, les chefs de gare 
faisaient tout ! » L’argument énerve 
Gérard Mésenge, ancien conducteur de 
train, venu d’Argentan (Orne), où la gare 
risque de subir le même régime. « Les 
agents de circulation donnent le départ 
aux trains, assurent la sécurité sur les 
quais. Et maintenant, ils devront en plus 
faire la vente ? C’est incompatible ! »

Usagers et agents inquiets
Découvrant les nouveaux horaires, les 
usagers s’inquiètent. Une dame se 
demande comment son fils, étudiant à 
Caen, va pouvoir acheter ses billets en 
dehors des heures de guichet en arri-
vant le vendredi soir et repartant le 
lundi matin. « Les bornes ne prennent pas 
toujours en compte les spécificités des 
abonnements, explique-t-elle. Il y a tou-
jours des bugs. Et puis, il préfère payer en 
liquide… Je suis en pétard ! » Un autre 
usager confirme ces difficultés. Les 
billets adaptés à son abonnement pro-
fessionnel ne sont pas en vente sur 
Internet. Vivant à Sées, dont la gare a 
fermé en 2015, il est contraint de se 
rendre à Alençon, le week-end, pour 

acheter ses titres de transport. 
Comment faire avec un guichet fermé 
les samedis et dimanches ?
Derrière le guichet, qui ne désemplit 
pas en cette veille de week-end de 
Pentecôte, les agents sont inquiets. Ils 
sont six – dont deux de réserve – à se 
relayer pour assurer le service de vente 
dans cette gare qui enregistre un 
chiffre d’affaires de 1,3 million d’euros 
et une moyenne d’un acte de vente 
toutes les trois minutes. Ils se savent 
utiles aux usagers, mais dans deux 
jours, il n’en restera plus qu’un. Et les 
autres ? Ils craignent de se voir propo-
ser des reclassements inacceptables…

Des trains, mais pas 
pour tout le monde
Flers, Briouze, Sées, Vire, Surdon… Des 
décisions de réduction d’horaires, de 
suppression de guichets, de fermeture 
de gares, voire d’abandon d’arrêts, pleu-
vent sur la région. « Dans le même temps, 
souligne Philippe Denolle, président du 
collectif, la région Normandie – qui 
s’apprête à devenir la première région à 
prendre en gestion les lignes intercités qui 

B ravant la tempête 
Miguel, les mili-
tants du collectif 

citoyen de défense des axes ferroviaires 
sud-Normandie interceptent les voya-
geurs du train Le Mans – Caen, qui sor-
tent de la gare d’Alençon par un portail 
extérieur. La plupart s’arrêtent pour 
signer la pétition contre la fermeture du 
guichet les week-ends et jours fériés et la 
réduction de ses horaires en semaine, 
qui doit entrer en vigueur deux jours 
plus tard, à compter du 9 juin.
Dans le hall de gare, un cadre de direc-
tion de la SNCF parle de « proximité de 
service, d’accompagnement renforcé, 
d’horaires plus adaptés » pour tenter de 
justifier cette réorganisation. Concrète-
ment, une fois le guichet fermé, un agent 
en mobilité, naviguant entre le hall et les 
quais avec son terminal de vente ambu-
lant, sera à la disposition des « clients ». 

Un collectif à l’assaut du rail
Unis pour redonner au transport ferroviaire une place prépondérante  
dans les déplacements locaux, cheminots et voyageurs bataillent contre les 
restrictions de service et pour une refonte des dessertes adaptée aux besoins 
des usagers. Reportage le vendredi 7 juin à Alençon, préfecture de l’Orne,  
où le guichet de la gare va fermer les week-ends.

la traversent – vient d’annoncer une hausse 
de nombre de trains Paris – Deauville, 
Pa r i s  –  D i e p p e ,  Pa r i s  –  C a e n  e t 
Paris – Rouen. On ne prête qu’aux riches ! », 
dénonce-t-il. Dans un territoire qui se 
vide et vieillit, la bataille du rail 
concentre tous les enjeux : mobilité, 
fracture numérique, réduction des ser-
vices publics – plus tôt dans la matinée, 
un autre collectif se mobilisait à Alençon 
contre la fermeture de bureaux de poste 
– emploi, environnement… et, en fin de 
compte, l’attractivité du territoire. C’est 
pourquoi, ce vendredi 7 juin, des élus 
d’Alençon et de communes alentour ont 
répondu à l’appel du collectif, pointant 
notamment la contradiction entre la 
mesure dénoncée et le fait qu’en trois 
ans, 5,4 millions d’euros ont été investis 
dans la rénovation de la gare et, aux 
abords de celle-ci, dans l’aménagement 
d’un pôle multimodal.

Le collectif a des idées
Le collectif citoyen de défense des axes 
ferroviaires sud-Normandie est 
convaincu du rôle crucial du réseau fer-
roviaire dans l’aménagement du terri-
toire. Créé à l’initiative d’usagers de la 
ligne Paris – Granville et de cheminots 
d’Argentan, au cours de l’hiver 2017-
2018, il compte aujourd’hui 230 à 
250 usagers, cheminots, élus et syndica-
listes de tous bords. « En tant qu’usa-
gers, nous apportons notre ressenti, nos 

besoins. Les cheminots, eux, ont l’expertise 
et l’expérience du réseau, constate 
Dominique Rilhac, secrétaire du collec-
tif citoyen de défense des axes ferro-
viaires sud-Normandie. On se bat 
ensemble pour développer les transports 
ferroviaires et ne laisser personne sur le 
quai. » Le collectif mène les batailles 
défensives sur les lignes Paris – Gran-
ville, Caen – Tours et Caen – Rennes. 
Mais il va plus loin et, sans attendre le 
retour hypothétique des comités de 
ligne, il a élaboré de A À Z un projet de 
réorganisation des dessertes et 
horaires du réseau sud-Normandie, 
notamment en lien avec les liaisons 
TGV du Mans et de Tour. « Pour que le 
transport en train redevienne un concur-
rent sérieux de la voiture dans les déplace-
ments intra et extra-régionaux, estime 
Philippe Denolle, il faut coller aux besoins 
des usagers, notamment des actifs et des 
scolaires. » En l’occurrence, à Alençon, 
le collectif propose la création d’un nou-
veau train Alençon – Caen pour faciliter 
les déplacements en milieu de journée. 
L’hypothèse enthousiasme Clarisse, Léa 
et Mélodie, trois lycéennes en internat, 
qui attendent le train de 14 h 05 pour 
rentrer chez elles. Un train à 12 h 30 
leur permettrait de rentrer plus tôt en 
fin de semaine, mais aussi le mercredi, 
et, par la même occasion, d’économiser 
deux repas hebdomadaires à la cantine. 
« Vous voyez, se félicite Philippe Denolle, 
c’est bien la preuve que l’on ne se trompe 
pas ! » Au lendemain de cette première 
journée de mobilisation en gare 
d’Alençon, le collectif comptabilisait 
déjà 398 signatures.
Marion Esquerré
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